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Motifs de la décision
Arrêté relatif à l’analyse des substances per- et polyfluoroalkylées dans les rejets aqueux des installations classées pour la protection de l’environnement relevant du régime de l’autorisation 
Les substances per- et polyfluoroalkylées (PFAS) constituent une famille de plusieurs milliers de composés organiques persistants. Fabriqués puis utilisés dans l’industrie depuis plusieurs décennies pour leurs nombreuses propriétés (imperméabilisantes, résistance aux fortes chaleurs, antiadhésives…), leur forte persistance et leur large diffusion dans l’environnement constituent aujourd’hui un enjeu de santé publique.

En effet, de nombreuses mesures mettent en lumière la présence de PFAS dans les eaux superficielles, souterraines et les sols de plusieurs pays européens ainsi que dans des emballages et produits de consommation alimentaires. Si tous les effets sanitaires de certains PFAS ne sont à ce jour pas entièrement connus, ces composés présenteraient, entre autres, des effets cancérigènes, impacteraient le développement du fœtus et augmenteraient le taux de cholestérol. 

La réglementation française actuelle n’encadre pas la production, l’utilisation et le rejet de l’ensemble des PFAS au sein des installations classées. L’arrêté du 2 février 1998, relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation, ne cible que l’acide perfluorooctane sulfonique (PFOS), pour lequel une valeur limite de concentration de 25 µg/L est fixée.

Dans ce contexte, la Direction générale de la prévention des risques présente un projet d’arrêté ministériel fixant les modalités d’une campagne d’analyse des PFAS au sein des rejets aqueux de certains secteurs industriels pouvant produire, utiliser, traiter ou rejeter ces substances. Ce projet s’inscrit dans le cadre de l’axe 4 du plan d’action ministériel, rendu public par le Gouvernement le 17 janvier 2023, pour réduire les risques liés aux PFAS et améliorer la connaissance de l’exposition des citoyens à ces substances.
Une consultation du public a été menée par voie électronique sur le site Internet du ministère chargé de l’environnement, du 12 avril 2023 au 2 mai 2023 inclus, sur le projet de texte susmentionné. Le public pouvait déposer ses observations sur le projet de texte disponible en suivant le lien suivant :
https://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/arrete-relatif-a-l-analyse-des-substances-per-et-a2827.html
Seize contributions ont été déposées lors de la consultation menée.
Les services de la DGPR chargés de l’élaboration du texte ont bien pris note des remarques reçues. 
· Le texte soumis à consultation du public a été modifié à la suite de plusieurs contributions :
· dans le 3e paragraphe du I de l’article 4, les termes « est recommandée » sont remplacés par « ne s’applique pas », afin de clarifier la dispense d’agrément ou d’accréditation pour l’utilisation de la méthode indiciaire mentionnée au 1° de l’article 3 et les analyses des substances non mentionnées au 2° de l’article 3 . 
· au premier paragraphe de l’article 2, les termes « quatre mois » sont remplacés par « trois mois » afin de fixer le délai pour établir la liste de substances demandée à l’article 2 avant le lancement de la première campagne d’analyses. 

· au dernier paragraphe du II de l’article 4, les termes « trois mois » sont remplacés par « neuf mois » et le paragraphe suivant est ajouté : « Si l’exploitant est en incapacité de respecter les délais prévus au II, il en informe l’inspection des installations classées en justifiant cette incapacité et transmet les résultats par voie électronique dans les meilleurs délais. ». Il s’agit de donner un peu de souplesse pour la mise en œuvre pratique de ces analyses.

· afin de clarifier l’articulation entre les analyses demandées au 3° de l’article 3 et la liste mentionnée à l’article 2, les termes « mentionnées dans la liste établie par l’exploitant selon les dispositions de l’article 2 » sont ajoutés après « La recherche et l’analyse de toute autre substance PFAS »

· Modifications demandées par le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques (CSPRT) et intégrées dans le texte final :
· il est rappelé que l’accréditation est recommandée pour les prélèvements nécessaires aux analyses des substances mentionnées au 3° de l’article 3. Par conséquent, ils ne doivent pas faire l’objet d’une dispense d’accréditation ;
· ajouter à l’article 3 de l’arrêté, pour que l’identification des PFAS prenne en compte les eaux souillées à la suite de l’utilisation des mousses d’extinction d’incendie, la rédaction suivante : « Les émissaires d'eaux de ruissellement des zones où ont été utilisées des mousses d'extinction d'incendie en quantité significative sont concernés par cette campagne, ainsi que ceux d'eaux contaminées par des PFAS d'une manière plus générale » ;
· enfin, pour lever l’ambiguïté sur le fait que cet arrêté pourrait s’appliquer aux entrepôts, supprimer la notion de stockage aux articles 1er et 2.
